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L’exercice des activités professionnelles en
société à responsabilité limitée

Par Daniel Alain Dagenais et Luc Pariseau

Des modifications apportées au
Code des professions en 2001
autorisent les ordres profes-
sionnels à permettre à leurs
membres d’exercer leurs
activités professionnelles au sein
de sociétés à responsabilité
limitée.

L’Ordre des comptables agréés a été,
en 2002, le premier à adopter un
règlement en ce sens. Le Barreau et
l’Ordre des comptables généraux
licenciés ont procédé de même en 2004.
D’autres, en particulier la Chambre des
notaires et l’Ordre des pharmaciens,
s’apprêtent à emboîter le pas.

Chaque Ordre doit d’abord préparer,
en collaboration avec l’Office des
professions, le règlement requis pour
énoncer les critères que devront
respecter les membres intéressés par ce
mode d’exercice. Parmi ces critères se
trouvent ceux relatifs à la propriété
d’une telle société, à sa gestion, à la
détention d’une garantie pour sa
responsabilité professionnelle et des
exigences déontologiques.

Les professionnels qui oeuvrent
actuellement en société en nom
collectif auraient à transiter vers une
« société en nom collectif à responsabi-
lité limitée » ou une société par actions.

La responsabilité limitée

Il faut toutefois retenir que même en
exerçant ses activités professionnelles
dans le cadre d’une telle société,
chaque professionnel demeure person-
nellement responsable des erreurs et
omissions professionnelles commises
par lui-même, ses préposés ou ses
mandataires. La loi n’ajoute aucune
limite nouvelle à cette responsabilité.

De même, elle ne limite pas la
responsabilité découlant des autres
obligations de la société, par exemple
des obligations commerciales contrac-
tées pour l’exploitation de l’entreprise.

La nouveauté réside dans le fait que le
professionnel oeuvrant en société à
responsabilité limitée ne sera plus
personnellement responsable des
fautes ou négligences professionnelles
commises à l’avenir par les autres
professionnels membres avec lui de
cette société. C’est donc la responsa-
bilité solidaire des membres d’une
même société qui est limitée.

Cependant, la société elle-même
continue à être responsable des erreurs
ou négligences commises par tous les
professionnels qui en sont membres,
de telle sorte que le législateur a
souhaité que chaque membre qui
exerce dans le cadre d’une société à
responsabilité limitée fournisse pour
cette société une garantie, habituel-
lement sous forme d’assurance
excédentaire, contre la responsabilité
professionnelle de cette société.

Ces modifications législatives pavent
également la voie à l’organisation,
dans certains cas, de sociétés
multidisciplinaires.
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La fiscalité

Ces véhicules légaux pouvant
dorénavant être utilisés par certains
professionnels offrent des possibilités
de planification fiscale intéressantes.
Parmi ces possibilités on peut penser
aux reports et aux économies d’impôt
relatifs à l’utilisation d’une société par
actions et d’une fiducie familiale qui en
détiendrait des actions.

Ayant eu à se pencher à plusieurs
reprises sur les problèmes soulevés par
la transformation d’une entreprise
professionnelle en société à responsa-
bilité limitée et sur l’exercice des
activités professionnelles au sein
d’une telle société, et à conseiller à ce
sujet tant des ordres professionnels
que des sociétés et des entreprises
regroupant des professionnels, les
membres du cabinet Lavery, de Billy
sont en mesure de vous conseiller et
de mettre en œuvre avec vous des
solutions pertinentes et efficaces aux
problèmes auxquels vous pouvez être
confrontés.

Le présent bulletin ne vise qu’à fournir
des orientations générales à l’égard de
la pratique en société à responsabilité
limitée. Si vous désirez faire analyser
les circonstances particulières à votre
pratique, veuillez communiquer avec
Me Daniel Alain Dagenais au
514 877-2924, ou par courriel à
dadagenais@lavery.qc.ca, ou
encore avec Me Luc Pariseau au
(514) 877-2925, ou par courriel à
lpariseau@lavery.qc.ca.


